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SCANDALE ET SCANDALISES

Trois mois aprÄs la diffusion du Å Livre Jaune Ç 
du Syndicat autonome des enseignants en 
mÉdecine, le dÉcret du 26 septembre organisant les 
modalitÉs du contrÑle des connaissances en 
premiÄre annÉe de C.P.E.M. reprend les analyses, 
les propositions et les objectifs du mandarinat 
hospitalier le plus archaÖque : remise en question 
du contrÑle continu des connaissances jugÉ trop 
libÉral, note Éliminatoire de fait Ü 10 dans chaque 
matiÄre, retrait aux conseils transitoires du droit 
d'organisation des modalitÉs de l'Écrit Écartant 
dÉfinitivement la participation des Élus Étudiants Ü 
la composition des jurys.

En Écoutant M. BOULIN exposer ses motifs : Å Il 
faut que le nombre des Étudiants soit non 
seulement compatible avec le nombre des lits 
d'enseignements et de malades, mais aussi et 
surtout avec celui des mÉdecins nÉcessaires aux 
besoins de la Nation Ç, on ne peut que se rappeler 
le texte du Syndicat autonome : ÅIl est nÉcessaire 
de proportionner le nombre des Étudiants en 
mÉdecine aux capacitÉs de l'enseignement 
universitaire et hospitalier, ces capacitÉs devant 
constamment rÉpondre aux besoins de la Nation, 
en mÉdecine. Ç

Le ministre de la SantÉ poursuit en soulignant 
que Å 5000 Ü 6 000 Étudiants seulement, si l'on ne 
veut pas avoir une mÉdecine au rabais et 
plÉthorique, devront sortir diplÑmÉs, dans 7 ans Ç. 
Quant au Syndicat autonome, Il constatait qu'il y 
aurait en 76 entre 5 600 et 8 400 nouveaux 
mÉdecins et dÉclarait Å qu'il Était Évident qu'un tel 
excÄs de mÉdecins ne pourrait que conduire Ü 
l'Étatisation d'une mÉdecine de bas niveau Ç. Rien 
de bien nouveau, d'Edgar FAURE Ü GUICHARD, 
de JEANNENEY Ü BOULIN, une máme constante 
le soutien rÉsolu au mandarinat hospitalier.

La Å Restauration Ç en mÉdecine a commencÉ, 
dÄs septembre 1968, par le coup de main des 
Équipes C.D.R. Ü l'intÉrieur de la Fac, sur les 
conseils du Syndicat autonome et avec la 
complicitÉ du ministre de l'Education Nationale 
qui soulignait dÉjÜ : Å AprÄs tout, la France peut 
bien se passer de quelques Étudiants en mÉdecine. 
Ç

L'union sacrÉe pour les passage des examens, 
condition prÉalable Ü la RÉforme FAURE, 
rÉunissait alors toute la presse de Å l'HumanitÉ Ç, Ü 
Å Minute Ç, en passant par Å Le Monde Ç.

La mise en place des conseils provisoires fut une 
nouvelle Étape dans le soutien du ministÄre aux 
ÉlÉments les plus rÉtrogrades, le dÉcoupage des 
collÄges aboutissant Ü l'Élimination de la plupart 
des doyens au profit des Å bonzes Ç, du Syndicat 
autonome qui s'adjugeaient neuf postes sur dix 
dans l'indiffÉrence dÉsabusÉe de la majoritÉ des 
Étudiants qui fuyaient les urnes.

Ce n'est pas sans sourire que l'on constate alors 
que le dÉsenchantement d'ÉlÉments rÉformistes 
ÉliminÉs aussi brutalement malgrÉ les services 
Éminents rendus aprÄs mai au gouvernement et 
c'est sans Étonnement que nous lisons maintenant 
sous la plume du Docteur ESCOFFIER-
LAMBIOTTE, une dÉnonciation du Å cycle du 
sous-dÉveloppement Ç.

Qu'en est-il de son argumentation? Nous 
sommes d'accord avec elle pour reconnaàtre que, 
bien loin de risquer la plÉthore, le systÄme de 
SantÉ en France se caractÉrise actuellement par le 
nombre insuffisant de mÉdecins.

Si l'on considÄre le nombre de mÉdecins en 1965 
dans l'Europe des Six, la France avec 118 
mÉdecins en activitÉ pour 100 000 habitants se 
classe bonne avant-derniÄre (1). Quant aux 
projections Ü l'horizon 75, constatons que dans 
l'hypothÄse la plus optimiste, avec une densitÉ de 
129 mÉdecins pour 100 000 habitants, la France 
rattraperait seulement le niveau belge de 1960 (2).

Cette Insuffisance globale est encore aggravÉe 
par les disparitÉs rÉgionales (227 mÉdecins pour 
100 000 habitants dans la Seine en 1967, 60 dans la 
Meuse) et les disparitÉs de spÉcialitÉs, le scandale 
le plus visible Étant celui de la psychiatrie, mais 
rappelons Également que seize dÉpartements 
franâais sont sans gynÉcologue. 68 n'ont pas 
d'anatomo-pathologiste (3).

Quant au problÄme du nombre de lits 
d'enseignement, argument systÉmatiquement 
avancÉ par le ministre et le Syndicat autonome, 

1 - J. BUI DANG HA DOAN.
2 - ROCH et SARENBIER.

3 -BONAMOUR. � Cahiers de Sociologie et de D�mographie 
m�dicales �.



cette fois-ci, c'est sans sourire qu'on se rappelle les 
prises de position constamment hostiles de ce 
dernier, Ü l'Égard de l'externat pour tous. L'ancien 
systÄme auquel il Était attachÉ aboutissait Ü former 
la moitiÉ des Étudiants en mÉdecine sans aucune 
responsabilitÉ sur aucun lit. Ceci laisse prÉsumer 
de l'honnátetÉ de l'argumentation.

Le nombre de lits hospitaliers n'augmente 
effectivement pas, tout au moins le nombre de lits
d'hÑpital public En effet la politique de 
dÉgradation systÉmatique de l'hospitalisation 
publique au profit du secteur privÉ se fait avec la 
complicitÉ et l'honnátetÉ de l'argumentation. 
Å princes de la mÉdecine Ç.

C'est sur ces constatations que nous quitterons 
Mme ESCOFFIER-LAMBIOTTE, pour une 
approche plus politique des problÄmes de SantÉ.

Quelles sont en effet les raisons des mesures 
prÉconisÉes par le Syndicat autonome, et adoptÉes 
par le gouvernement ?

Pour les comprendre, il faut exposer les 
affrontements profonds qui agitent le secteur 
SantÉ et de faâon plus visible, le corps mÉdical. Il 
faut analyser la place du secteur SantÉ dans 
l'Économie.

Si la mÉdecine sert Ü entretenir la force de 
travail, la SÉcuritÉ Sociale est un mode privilÉgiÉ 
de redistribution du surproduit, prÉsentÉe par 
certains comme une conquáte ouvriÄre assurant Å 
le droit Ü la SantÉ pour tous Ç, la SÉcuritÉ Sociale a 
surtout permis les super-bÉnÉfices de l'industrie 
pharmaceutique.

Cependant, l'archaÖsme máme des formations 
sociales en France dans les annÉes 50, le poids 
exceptionnel des couches libÉrales ont permis la 
survivance et le dÉveloppement du caractÄre 
parasitaire du corps mÉdical, Å rationalisÉ Ç dans 
les pays capitalistes avancÉs tels l'Allemagne et la 
Grande-Bretagne.

L'histoire du corps mÉdical en France n'est 
qu'une longue lutte pour maintenir et dÉvelopper 
les privilÄges däs aux discordances entre division 
sociale et division technique du travail, c'est-Ü-dire 
entre le statut social du mÉdecin et sa place dans le 
mode de production. A mesure que la 
contradiction s'accentue, le corps mÉdical tend Ü se 
constituer en caste et Ü devenir de plus en plus 
totalitaire.

Peu avant 1789, une fÉodalitÉ ayant perdu toute 
rÉalitÉ Économique se refermait et exigeait les huit 
quartiers de noblesse : en 1969, pour passer le 
C.P.E.M., faudra-t-il átre l'hÉritier de trois 
gÉnÉrations de mÉdecins ?

Il existe donc deux critiques des mesures 
gouvernementales

a) l'une, de droite, regrette l'inefficacitÉ du 
SystÄme de SantÉ actuel, son coät ÉlevÉ, son faible 
dÉveloppement des spÉcialitÉs et des disciplines de 
pointe, le malthusianisme surannÉ de la profession 
mÉdicale. TrÄs prodigue en plans de toutes sortes, 
cette École de pensÉe a obtenu quelques succÄs 
ambigus, tel le planning familial. Elle s'est illustrÉe 
dans maints colloques et remplit les colonnes de 
journaux. Elle recrute aussi bien dans les milieux 
libÉraux qu'au P.C. (Feuilieraie, Maison mÉdicale 
d'Ivry). Elle pratique l'Union Nationale tant au 
G.E.R.M. qu'Ü la C.S.M.F.

On a vu en mai 1968 les limites d'une telle 
contestation quand pour la premiÄre fois le corps 
mÉdical s'est vu violemment remis en question ; 
trÄs vite les rÉformistes tout d'abord plein d'espoir 
- non dÉpourvus d'arriÄres pensÉes - se rÉfugiÄrent 
sous la protection rassurante de leurs Å ennemis Ç 
de la veille.

b) l'autre critique, de gauche, entend remettre et, 
plus globalement, l'exploitation máme de la SantÉ 
dans notre SociÉtÉ.

C'est dans ce contexte qu'il faut comprendre, en 
mÉdecine, la prioritÉ accordÉe par les 
C.A.-U.N.E.F. Ü la lutte de la sÉlection.

Dans cette perspective, l'unification de nos luttes 
avec celles des travailleurs du secteur hospitalier 
revát une importance particuliÄre, car la remise en 
cause de la hiÉrarchie, la lutte pour le contrÑle du 
sur-profit ne peuvent átre gagnÉs par les Étudiants 
seuls, mais l'action de ceux-ci contribuera Ü en 
modifier les donnÉes.

Pour une fois, nous trouvons un point d'accord 
avec le Syndicat autonome : un nombre de 
mÉdecins suffisant, c'est une dynastie impulsÉe 
dans le corps mÉdical qui en perturbe l'Équilibre 
artificiel

Georges-ClÉment ALHADEF, Paul-Main 
DUPREZ, Claude MALHURET, (PrÉsidents de 
C.A.-U.N.E.F.) Paris-MÉdecine.



PLAIDOYER POUR LA SELECTION
DES FUTURS MEDECINS

Par le Docteur J.-C. AMZALAC
M�decin de la Mutuelle Nationale des Etudiants de 

France.

L'�preuve de force engag�e par les jeunes �tudiants 
en m�decine contre les r�centes mesures 
minist�rielles visant � endiguer l'afflux 
d�mographique des nouveaux effectifs, est une 
aventure sans issue. Le gouvernement d�sign� par le 
Pr�sident de la R�publique, et voulu par la majorit� 
du corps �lectoral ne c�dera pas. Depuis le 30 mai 
1968, le glas a sonn� pour les r�volutionnaires en 
herbe et l'ordre de la nouvelle Soci�t� �tend sur 
l'ensemble du pays sa loi d'airain, renforce partout sa 
discipline d'acier.

Cependant, en d�pit de la s�curit� que nous assure 
le renforcement de l'autorit� �tatique, nous nous 
devons d'expliquer loyalement les motifs de nos 
pr�f�rences et la nature de nos choix. En cela, 
d'ailleurs, nous ne faisons que nous conformer aux 
r�gles du dialogue tel que l'a d�fini le Premier 
Ministre, lors de son discours d'investiture. Mais il va 
de soi que c'est dans la mesure o� notre voix n'est pas 
�cout�e, que nos sanctions seront plus s�v�res. Ainsi, 
d�sormais, nul ne pourra se pr�valoir d'avoir �t� tenu 
dans l'ignorance des options d�fendues par la Ve 
R�publique.

En M�decine, par exemple, les choses sont tr�s 
claires : l'�limination impitoyable de la plus. large 
fraction des �tudiants est plus que souhaitable. Elle 
est in�vitable de par la nature m�me de la mission 
politique du corps m�dical fran�ais, et de ses 
obligations traditionnelles, tant vis-�-vis de la famille 
qu'envers la nation toute enti�re.

En premier lieu en effet, il faut, d'embl�e, souligner 
que notre corporation s'est toujours recrut�e parmi les 
�l�ments les plus repr�sentatifs du meilleur monde et 
il convient de mentionner � cet �gard que, d'avoir 
tol�r� de s'ouvrir aux couches sociales moins 
raffin�es, notre profession s'est, d'une certaine 
mani�re, banalis�e quand elle ne s'est pas d�grad�e en 
s'abaissant � des solutions d�magogiques, telles que le 
conventionnement. Par cons�quent, dans l'int�r�t bien 
compris de nos �lites, il importe de donner un coup 
d'arr�t brutal � une d�mocratisation qui risque au 
surplus de mettre en question la libert� propre aux 

meilleurs d'entre nous, d'�tablir leurs honoraires � leur 
guise.

En effet, le danger est r�el devant cette � surcharge 
estudiantine m�dicale �, d�nonc�e � juste titre par les 
professeurs LORTAT-JACOB et COUDRAIN qui 
�valuent globalement � 100 000 le nombre des 
m�decins pour 1985-1990. A l'appui de leur projet de 
r�gulation des �tudiants par orientation de l'Ordre des 
M�decins au cours de sa s�ance du 19 avril 1969, ces 
deux auteurs rapportent fort judicieusement, les 
appr�ciations du Professeur MAGNIN quant � ces 
estimations statistiques : 

� Le m�decin �tant l'ordonnateur des d�penses de 
sant�, il est � craindre, si on admet le plus fort de ces 
chiffres, qu'on aboutisse du fait de la multiplication 
des actes m�dicaux, soit � des charges insupportables 
par la collectivit�, soit � des syst�mes d'assurance 
maladie et � des restrictions dans les prescriptions que 
nous ne pouvons envisager avec faveur �. (Bulletin de 
l'Ordre N� 2, Juin 1969, P. 228). Toujours ce m�me 
enseignant, � lorsque la densit� m�dicale est trop 
grande, ce n'est pas sans danger du point de vue 
d�ontologique, ni en ce qui concerne la morale et 
m�me les finances de la S�curit� Sociale. Une 
s�lection � l'entr�e des �tudes m�dicales �viterait un 
gaspillage financier �tant donn� que chaque �tudiant 
co�te � l'Etat 1500 000 anciens francs par an �. 
(Bulletin de l'Ordre N� 4, D�cembre 1968, pages 254-
255).

Des arguments de cette qualit� ne devraient pas �tre 
n�gatifs, car ils aident � comprendre l'unanimit� qui 
s'est r�alis�e chez les membres du Conseil National 
de l'Ordre des M�decins autour de la n�cessit� 
d'imposer la limitation des �tudiants en m�decine. 
Quant � la diversit� des solutions propos�es, leur 
vari�t� d�montre que l'imagination n'est pas 
forc�ment l'apanage des esprits subversifs.

Certains, comme le professeur VILLEY, 
pr�conisent soit la suppression de Sciences 
exp�rimentales du baccalaur�at � consid�r�e comme 
un des facteurs les plus importants de la pl�thore 
d'�tudiants en m�decine �, soit l'obligation d'une 
mention au baccalaur�at ou mieux encore, un examen 
d'entr�e comme pour les Grandes Ecoles. D'autres, 
comme les professeurs LOPTAT-JACOB et 
COUDPAIN, estiment que la s�lection doit s'op�rer 
au cours des examens terminaux des deux ann�es du 
premier cycle. D'autres, plus subtils, soutiennent une 
formule astucieuse qui associe tout � la fois 
l'instauration d'un numerus clausus et la consolidation 
de la hi�rarchie m�dicale. C'est ainsi que le professeur 
BOULANGER propose de limiter le nombre des 



futurs m�decins aux internes des h�pitaux publics, 
tandis que les facult�s ne d�livreraient que des titres 
de Docteur d'Universit�, interdisant formellement 
l'exercice de la profession m�dicale.

Les avantages d'un tel proc�d� de s�lection, adopt� 
d'ailleurs par le Conseil National, sont �vidents � tout 
observateur soucieux de conserver � nos institutions 
les attributs historiques de la civilisation occidentale.

En effet, on voit mal comment dans le syst�me 
�conomique de notre Soci�t�, une branche de 
l'activit� humaine pourrait se d�falquer du sch�ma de 
l'organisation de nos �changes sans risquer d'en 
gauchir tout le fonctionnement. Les soins apport�s 
aux malades s'inscrivent dans un ensemble 
architectural dont l'unit� est indivisible. Autrement 
dit, en tant que circuit de rencontre avec des besoins 
exprim�s par la souffrance, la consultation m�dicale 
exemplifie le mod�le de l'�difice social tout entier, de 
telle sorte que concernant notre pays, la jonction de la 
pathologie et de la th�rapeutique s'articule 
in�vitablement au lieu g�om�trique des m�canismes 
de circulation mon�taire. Bref, le microcosme 
m�dical reproduit � son �chelle les structures 
�l�mentaires d'un univers socio-culturel dont la 
matrice est d�termin�e chez nous par l'�conomie 
capitaliste.

Voil� pourquoi, le malthusianisme corporatif est 
immanent � toute hi�rarchisation professionnelle par 
le fait m�me qu'il compl�te au plan horizontal le 
d�coupage vertical de la collectivit� nationale. En 
somme, ce quadrillage des responsabilit�s qui d�finit 
la division du travail, puisqu'il assigne � chaque 
citoyen  <une> comp�tence fragmentaire dans le 
champ de la technicit� reste la meilleure garantie pour 
prot�ger le pouvoir politique de nos milieux d'affaires 
contre les s�ditieuses divagations de quelques 
illumin�s et les ambitions intempestives de la tourbe.

Raisonnons par l’absurde. Imaginons un instant que 
les �tudiants puissent p�n�trer en masse dans les 
Facult�s de M�decine, avec tout ce que cela suppose 
comme frais d'investissements suppl�mentaires dans 
l'�quipement hospitalier du pays. Ind�pendamment du 
d�s�quilibre qui s'installerait aux d�pens du secteur 
des cliniques priv�es, il s'ensuivrait fatalement un 
bouleversement profond dans la relation du malade 
avec son m�decin.

Ce dernier n'�tant plus assailli par une demande qui 
actuellement d�passe ses possibilit�s d'adaptation, 
gagnerait du temps libre pour se documenter sur les 
cas cliniques difficiles, pour r�fl�chir, pour m�diter, 
bref, pour exercer sa curiosit� intellectuelle vers des 
horizons parfois fort �loign�s du domaine m�dical. 

Mais du m�me coup, ayant aiguis� son esprit critique, 
le m�decin serait amen� � repenser l'enseignement 
m�dical qu'il avait re�u et se d�lesterait alors de 
l'id�ologie capitaliste dont sa culture universitaire a 
�t� impr�gn�e. Devenu un homme libre, il r�pugnerait 
� demeurer l'auxiliaire politique des puissances 
d'argent et sa coop�ration servant � l'enrichissement 
des trusts pharmaceutiques cesserait aussit�t.

On le verrait d�busquer l'ali�nation qui se dissimule 
derri�re les conversions somatiques de la classe 
ouvri�re. On assisterait, impuissant, � son 
cheminement intellectuel vers des zones o� doute et 
perplexit� pr�figurent l'espoir de la r�volte. D'alli� 
paisible, qu'il est encore de la propri�t� priv�e des 
moyens de production, le m�decin basculerait dans le 
camp de l'opposition. Qui plus est, en faisant �clater 
le cadre �troit de ses strictes attributions 
professionnelles, sa d�marche ferait jurisprudence et 
cr�erait de redoutables pr�c�dents. Ayant d�chir� le 
mythe de l'unicit� des comp�tences, apr�s avoir utilis� 
ses loisirs � approfondir ses connaissances et � en 
acqu�rir de nouvelles, le praticien deviendra 
th�oricien, et l'artifice des recherches hospitali�res 
appara�tra dans sa v�ritable finalit�, qui est de 
cautionner une conception de la m�decine, li�e � une 
vision chosifiante de l'existence humaine.

Pour tout dire, le d�veloppement intellectuel se 
r�v�le incompatible avec le maintien de notre 
hi�rarchie. C'est pourquoi la limitation des �tudiants 
en m�decine, et la d�fense du concours de l'internat, 
ob�issent � une strat�gie commune, qui accorde � la 
d�possession de l'�v�nement historique � 
l'inach�vement de la fonction sociale. L'observation 
de ces imp�ratifs majeurs conditionne donc la mise au 
pas de nos adversaires politiques, qui menacent 
outrageusement les modalit�s de notre travail, la paix 
de nos familles et l'imagerie de notre patrie.

(12 novembre 1969 - � COMBAT �).

Recherches universitaires, n� 1, hiver 1970, 
pp. 79 � 82



Entretien entre le docteur J.-C. AMZALAC
mÅdecin du dispensaire de Paris de la M.N.E.F.
et P. DUPREZ - C.A. U.N.E.F. m�decine

en pr�sence de J.-P. MARTINERIE, V. P. de la M. N. E. F.

Dr AMZALAC : A la suite des interventions 
que j'avais formul�es au mois de mai 68 
contre le Conseil de l'Ordre des m�decins, 
j'ai cru bon de reprendre mes attaques : 
depuis d�j� un certain temps, le bulletin de 
l'Ordre laissait pr�voir l'orientation qu'il 
entendait prendre � l'�gard des �tudes de 
m�decine et dans quel esprit il essayait 
d'obtenir, de la part du gouvernement, 
l'application de la loi d'orientation. Tr�s 
rapidement, � la suite des �v�nements de 
Mai, alors m�me que certains �l�ments du 
corps m�dical avaient manifest� durant cette 
p�riode un esprit contestataire extr�mement 
violent � l'�gard de l'Ordre, celui-ci s'�tait tu 
et n'avait jamais abord� le probl�me de fond 
de la m�decine, de son orientation politique. 
Comme par hasard, une fois que l'ordre 
politique de la V� R�publique a �t� r�tabli, 
l'Ordre des m�decins est sorti de son mutisme 
et on a vu para�tre dans le � Monde � un 
article du professeur BERGER (qui est le 
Pr�sident de l'Ordre des m�decins de la 
Seine). Les choses se sont tr�s vite amplifi�es 
: l'Ordre a cherch� � canaliser vers ses 
objectifs politiques habituels l'esprit de la 
r�forme Edgar Faure, de sorte que 
personnellement, je n'ai pas du tout �t� 
surpris de voir comment l'arr�t� Guichard-
Boulin cherchait � limiter et � �liminer le 
maximum d'�tudiants en m�decine.

Si donc j'ai fait cet article c'est d'une part, 
pour montrer que derri�re le paravent du 
Syndicat des enseignants autonomes se cache 
en fait toujours l'Ordre des m�decins qui 
reste fid�lement attach� � une certaine 

conception de la m�decine. La plupart des 
interventions qui se sont manifest�es au 
Conseil de l'Ordre ont vis� � la fois la 
s�lection des �tudiants en m�decine et le 
maintien et la d�fense du concours de 
l'internat. C'est bien la preuve que les deux 
aspects du probl�me sont absolument m�l�s 
l'un � l'autre et qu'il s'agit de deux aspects 
d'un seul et m�me ph�nom�ne. C'est ce que 
j'ai essay� de faire entendre dans cet article 
extr�mement ironique: j'essaie de d�montrer 
� l'opinion publique, qu'il n'est pas possible 
de lutter pour faire entrer un grand nombre 
d'�tudiants en m�decine dans les facult�s 
sans s'attaquer en m�me temps, exactement 
comme le fait notre adversaire, au probl�me 
de l'internat. Cela me para�t d�risoire de 
vouloir qu'il y ait un grand nombre 
d'�tudiants en m�decine si, en m�me temps, 
on ne repense pas le probl�me de la 
hi�rarchie m�dicale.

Je vais tr�s rapidement d�gager l'essentiel 
de cet article. Dans un premier temps, je 
montre que la s�lection n'a pu s'op�rer qu'� 
la suite de l'arriv�e au pouvoir de Pompidou. 
Ensuite, je pose le probl�me de la 
d�mocratisation de l'enseignement: il est 
�vident que si l'Ordre des m�decins refuse un 
afflux d�mographique des �tudiants, c'est 
aussi pour lutter contre la d�mocratisation de 
la profession m�dicale, cela va de soi parce 
que derri�re cette d�mocratisation, il y a 
�videmment le risque � long terme d'une 
contamination politique du corps m�dical. A 
partir du moment o� l'extraction sociale des 
m�decins se ferait dans des couches sociales 



qui ont connu l'ali�nation, la prise de 
conscience politique des m�decins serait 
beaucoup plus ais�e et du m�me coup se 
poserait le v�ritable probl�me qui est celui de 
la finalit� de la m�decine, de son r�le et de sa 
signification politique. Le professeur 
MAGNIN dit ceci: lorsque la densit� 
m�dicale est trop grande, ce n'est pas sans 
danger du point de vue d�ontologique, en ce 
qui concerne la morale. Le code de 
d�ontologie est un code id�ologique qui 
ali�ne le m�decin et qui codifie la mise de la 
m�decine au service des trusts 
pharmaceutiques. En m�me temps au del� 
m�me de cette domestication du corps 
m�dical au service de ces trusts le code 
oblige les m�decins � jouer le r�le de caution 
du syst�me capitaliste. Il est �vident que si les 
m�decins deviennent beaucoup plus 
nombreux (c'est-�-dire si l'extraction sociale 
se fait beaucoup plus � partir des couches 
sociales les plus favoris�es), il s'ensuivra 
automatiquement une remise en question du 
code de d�ontologie, de cette morale 
m�dicale qui, au cours des �v�nements de 
Mai a permis le matraquage des �tudiants et 
des manifestants sans que le Conseil de 
l'Ordre intervienne.

Il y a aussi le probl�me de la S�curit� 
sociale : C'est vrai que si les m�decins 
deviennent beaucoup plus nombreux, il se 
posera la question de la S�curit� sociale ; 
d'abord, peut-�tre les prescriptions seront 
plus nombreuses, mais surtout la nature des 
prescriptions changera. L'organisation de la 
m�decine telle qu'elle existe actuellement ne 
pourrait persister. A partir du moment o� il y 
aurait plus de m�decins, le syst�me de 
l'organisation de la m�decine, tel qu'il est 
con�u actuellement, tel qu'il subsiste cahin-
caha, serait obligatoirement remis en 
question. Il �claterait. C'est donc pour 
garantir la p�rennit� de ces structures que 
l'on est oblig� d'�liminer le maximum 

d'�tudiants en m�decine. Il faut faire 
r�f�rence � <l’article> qui vient de para�tre 
dans le � Monde � de VERNEJOUL qui dit 
que l'arr�t� GUICHARD-BOULIN n'est pas 
un numerus clausus alors qu'il est inscrit en 
toutes lettres dans le bulletin de l'Ordre des 
m�decins parmi les proc�d�s de s�lection 
pr�conis�s : Certains estiment qu'il faut agir 
au niveau du baccalaur�at, d'autres au cours 
du premier cycle et d'autres encore qu'il faut 
carr�ment maintenir l'internat c'est-�-dire 
faire entrer en masse des �tudiants en 
m�decine dans les facult�s de mani�re � 
pouvoir leur d�livrer un dipl�me bidon qui ne 
servira absolument � rien et laisser une petite 
�lite dans les h�pitaux seule habilit�e � 
exercer la profession m�dicale.

Il y a �galement la question de la relation 
malade-m�decin et j'ai essay� dans cet article 
de montrer que d'une certaine fa�on, s'il y 
avait davantage de m�decins, ceux-ci 
auraient davantage la possibilit� de penser 
leur travail et, l'organisation de la m�decine 
�tant pos�e diff�remment, on aboutirait � la 
transformation du m�decin en agent du 
prol�tariat. Le m�decin repenserait 
automatiquement toute la signification 
politique de la m�decine et du m�me coup le 
syst�me capitaliste s'en trouverait 
extr�mement �branl�. Le secteur de la sant� 
est un secteur presque n�vralgique du 
syst�me capitaliste. Il y a trois raisons � cela 
: la premi�re est la notion de hi�rarchie.

C'est parce que la hi�rarchie a un r�le tr�s 
pr�cis que l'Ordre des m�decins a r�ussi � 
faire triompher ses vues aupr�s du 
gouvernement. Cela prouve que les options 
politiques d�fendues par l'Ordre des 
m�decins et celles d�fendues par la V� 
R�publique sont les m�mes.

En m�decine, la hi�rarchie est tr�s 
structur�e. Le mod�le hospitalier cautionne 



une certaine conception de l'homme. 
L'artifices des recherches hospitali�res y 
appara�t dans sa v�ritable finalit� qui est de 
cautionner une conception de la m�decine 
li�e � une vision r�ifiante de l'existence 
humaine. Donc cette question de hi�rarchie 
est tr�s importante et ins�parable du 
probl�me g�n�ral qu'on est en train 
d'aborder, la d�mocratisation de 
l'enseignement m�dical. Il y a d'autres 
aspects de la profession qui sont aussi 
fondamentaux, c'est l'aspect �conomique. Je 
vais citer un exemple caricatural mais 
significatif qui est celui de l'Institut M�rieux.

Cet institut fabrique le s�rum anti-
lymphocitaire. Or on voit que par les 
recherches hospitali�res o� l'on essaie de 
modifier le syst�me immunitaire pour les 
greffes, l'h�pital devient un des principaux 
clients de l'Institut M�rieux. Par cons�quent, 
derri�re le probl�me de la m�decine, il y a 
celui de l'industrie pharmaceutique. En 
France, l'industrie chimique a pris un essor 
r�el � partir du moment o� l'industrie 
pharmaceutique s'est d�velopp�e gr�ce � 
l'instauration de la S�curit� sociale. Enfin un 
autre aspect qui me para�t encore plus 
fondamental car en quelque sorte il englobe 
les deux aspects pr�c�dents, c'est celui de la 
relation du m�decin et du malade, de la 
finalit� politique de la m�decine. Il est 
�vident que le m�decin joue un r�le politique, 
cela para�t absolument indiscutable.

Lorsque le m�decin se trouve confront� � 
un malade, il doit, comme le lui a appris la 
fac, �tablir un diagnostic et prescrire un 
traitement. Finalement, que fait le m�decin 
en pratique ? Il devient simplement le 
distributeur d'une ordonnance. Il joue le r�le 
de courroie de transmission entre le 
laboratoire pharmaceutique et le public. A 
partir du moment o� le m�decin prendrait 
conscience de son appartenance � la classe 

des salari�s, il poserait la maladie de son 
consultant dans son v�ritable cadre, c'est-�-
dire qu'il se rendrait compte que la m�decine 
n'est pas uniquement une modification, une 
transformation de mol�cules :

Il y a le probl�me de l'habitat, de 
l'urbanisme en g�n�ral, du travail, de la 
s�curit� de l'emploi, des loisirs, des vacances, 
de la fa�on dont l'homme aborde son travail, 
comment il le con�oit, en quoi son travail lui 
permet de se manifester en tant qu'�tre 
humain, d'�panouir toutes les virtualit�s qui 
sont en lui. Et si le m�decin se contente 
uniquement de faire un diagnostic et de
prescrire un traitement, il est �vident qu'� ce 
moment-l� il fait le jeu des laboratoires 
pharmaceutiques, parce qu'il a une attitude 
extr�mement simpliste qui consiste � agir sur 
l'effet et non sur la cause.

Dans l'optique du gouvernement actuel, on 
ne veut pas que les m�decins r�fl�chissent. La
r�flexion en m�decine est interdite. Le 
m�decin n'a pas le droit de se poser des 
questions. Le Pr�sident du Conseil de l'Ordre 
dit ceci: � il est inadmissible que de futurs 
m�decins qui ont d�cid� de consacrer leur 
vie… commencent leur carri�re par des 
gr�ves et des menaces �. Il faut savoir lire 
entre les lignes, cela signifie d'abord que 
VERNEJOUL met en garde les m�decins 
contre le danger qu'ils encourent en 
articulant leur combat � celui des �tudiants 
en m�decine : si jamais les m�decins 
entraient dans le combat, l'Ordre se 
manifesterait. D'autre part, il laisse entendre 
qu'il ne s'agit surtout pas d'admettre que les 
m�decins manifestent par des gr�ves et des 
menaces : le m�decin a un r�le tr�s pr�cis, 
c'est celui de prescrire et d'�tre uniquement 
au service du patronat. Cela va encore plus 
loin lorsqu'il dit: � la position des �tudiants 
gr�vistes n'est d�cid�ment pas saine �. Je 
crois que l'adjectif l� a une tr�s grande 



importance, on peut l'interpr�ter dans un
sens p�tainiste (c'est-�-dire ayant quelque 
chose d'�tranger au pays). Comme en 
m�decine quand il y a quelque chose de pas 
sain dans l'organisme, de pathologique, qui 
vient du dehors, qui ne vient pas du terroir. 
Ce quelque chose de malsain, il faut 
absolument l'�liminer. Par cons�quent, la 
prise de position de l'Ordre des m�decins est 
logique avec son attitude politique globale et 
il ne faut pas oublier que l'Ordre est une 
formation p�tainiste, une institution qui reste 
fid�le � ses engagements ant�rieurs.

DUPREZ : Si l'on consid�re que le 
capitalisme pour se maintenir a besoin d'un 
certain nombre de m�diateurs � diff�rents 
niveaux — en particulier au niveau de 
l'ali�nation qu'entra�ne telle ou telle structure 
sociale, tel ou tel travail productif dans telle 
ou telle usine — on peut comprendre que le 
m�decin a pour fonction de r�ins�rer un 
individu dans un certain processus de 
production, de faire que l'individu assume 
son ali�nation. Le m�decin joue un r�le de 
m�diateur, fait supporter une certaine 
id�ologie, fait passer certains concepts qui 
sont ceux de la bourgeoisie.

Mais sur le probl�me de la S�curit� sociale 
que tu �voquais tout � l'heure, le m�decin 
joue dans le syst�me de distribution des soins 
et dans cette esp�ce de masse �norme de 
source de profits capitalistes qu'est la S�curit� 
sociale un r�le secondaire. L�nine dit que le 
niveau de sant� d'un pays correspond � son 
niveau d'�volution �conomique et sociale et 
non pas au niveau de la qualit� de sa 
m�decine. On peut faire des op�rations de 
greffes d'organes, cela ne change pas 
fondamentalement le r�le et la r�partition de 
la pathologie en Bretagne sur le plan 
notamment de la consommation alcoolique, 

des ph�nom�nes pathologiques. Par contre, 
ce qui compte fondamentalement, c'est le fait 
qu'� l'heure actuelle, la S�curit� sociale 
permet aux industries pharmaceutiques de 
distribuer surabondamment, sans aucune 
consid�ration th�rapeutique, mais simplement 
pour des mobiles de rentabilit� et de profit. 
La multiplication des produits 
pharmaceutiques en est la cons�quence. En 
France il existe 14.000 sp�cialit�s 
pharmaceutiques alors que l'on pourrait 
arriver s�rieusement avec 500 ou 600 
sp�cialit�s � soigner correctement les 
maladies connues. Ce ph�nom�ne est 
r�v�lateur du fait que l'industrie 
pharmaceutique est un secteur de 
redistribution du surprofit national qui permet 
ainsi des b�n�fices pour les industries 
capitalistes de pointe.

Il faut d'abord consid�rer cette r�alit� 
quand on parle de ce qu'est la m�decine en 
France, mais il y a un deuxi�me niveau qui 
est �galement important, c'est celui de la base 
sociale sur laquelle s'appuie le r�gime � 
l'heure actuelle. Il est bien �vident que les 
m�decins ont l� une place particuli�rement 
importante. Math�, au moment des �lections 
de juin 68, envoyait des lettres � tous les 
m�decins inscrits au Conseil de l'Ordre: � 
l'U.D.R. m'a charg� de m'occuper des 
probl�mes de la m�decine, faites voter autour 
de vous largement pour l'U.D.R.... � et vous 
verrez ce que vous verrez, on va s'occuper 
tr�s s�rieusement de vous et vous n'aurez plus 
de probl�me, on va vous garder votre statut... 
Dans la conjoncture actuelle, plus d'�tudiants 
en m�decine cela signifie un bouleversement 
profond de la structure m�dicale et hospitalo-
universitaire. Les m�decins, plut�t ceux qui 
ont la direction du pouvoir en m�decine 
(essentiellement les patrons dans les h�pitaux 
et les m�decins qui sont les repr�sentants du 
Conseil de l'Ordre, des conseils f�d�raux, du 
conseil national) ont int�r�t — pour 



conserver leur pouvoir — � garder une 
structure et � faire en sorte qu'il y ait en 
particulier un manque au niveau de la 
demande m�dicale de la population. A 
supposer qu'il y ait suffisamment de 
m�decins, cela voudrait dire que l'on pourrait, 
sur le plan �conomique, rentabiliser comme 
on voudrait la profession m�dicale. C'est ce 
qui s'est pass� en Angleterre par exemple o� 
il y a eu restructuration de la profession 
m�dicale.

Pour faire en sorte qu'il n'y ait pas de 
changement, il est important qu'il y ait un 
manque et que les seuls r�gulateurs du 
syst�me soient ceux qui ont le pouvoir, c'est-
�-dire les patrons en m�decine et le Conseil 
de l'Ordre. C'est dans ce contexte qu'il faut 
comprendre la politique de s�lection en 
m�decine : on ne peut pas avoir plus 
d'�tudiants en m�decine si l'on veut maintenir 
une certaine structure et pr�server une 
certaine id�ologie. C'est bien cela le sens de 
l'article de VERNEJOUL.

Maintenant, pour ce qui est de l'internat 
dont tu as parl� tout � l'heure, il est bien 
�vident qu'en m�decine il existe deux niveaux 
de s�lection. Un premier pour contr�ler le 
nombre de m�decins en France, pour 
maintenir le corps m�dical en �tat. Un second 
qui se situe au niveau de ceux qui d�tiennent 
le pouvoir dans la structure hospitalo-
universitaire. Ce sont ceux qui font des � 
carri�res � � l'h�pital. Leur remise en cause 
n'a pas encore eu lieu parce que la pouss�e 
d�mographique ne s'est pas encore fait sentir 
� ce niveau. On peut cependant voir d�j� que 
les projets de r�forme minist�riels pr�voient 
cela ; il y aura au niveau de l'internat une 
coupure tr�s nette il s'agit absolument d'�viter 
que n'entrent des d�viants � l'int�rieur du 
syst�me. Il faut absolument �viter qu'au 
niveau de ceux qui auront le pouvoir, il 
puisse y avoir des opinions contestataires et 

donc op�rer une s�lection non plus 
quantitative mais r�ellement politique, 
id�ologique. Il faut que ceux qui passeront 
cette barri�re de l'internat soient parfaitement 
conformes au moule, que l'interne soit la 
copie conforme du patron.

Docteur AMZALAC : Il est vrai que c'est la 
nature du syst�me capitaliste qui pose 
enti�rement le probl�me de la s�lection en 
m�decine. Le probl�me de l'internat, le 
probl�me de la finalit� du m�decin et de son 
r�le, le probl�me de la signification de la 
hi�rarchie et celui des m�dicaments sont des 
probl�mes �conomiques donc politiques.

Je ne prends pas du tout la d�fense de la 
profession m�dicale ; au contraire, si tu veux 
mon sentiment, je pense que la m�decine dans 
le syst�me capitaliste actuel est un mythe 
entretenu par la grande presse, un mythe 
commode, pratique, extr�mement s�duisant 
pour les gens puisqu'il leur permet de dormir 
confiants et, en cas de difficult�s, d'aller 
frapper � la porte de leur m�decin qui va leur 
donner un m�dicament pour que tout rentre 
dans l'ordre. Je vais m�me plus loin : le 
m�decin restitue l'image parentale ; on parle 
de p�nitence dans la religion chr�tienne, la 
maladie est une p�nitence, l'�glise estimait 
qu'il ne fallait pas soigner.

Le r�le jou� par l'id�ologie est tr�s 
important: Quelqu'un vient : "�coutez 
docteur, �a ne va pas, je n'ai pas beaucoup 
d'app�tit ", alors le m�decin "Ah! vous savez, 
il faut faire tr�s attention, vous avez encore 
bu trop d'alcool, etc." Il est �vident que le 
m�decin joue un r�le tr�s paternaliste en 
culpabilisant les gens ou alors "je n'arrive 
pas � dormir" —"Ah / attention, il ne faut pas 
trop vous fatiguer" — Le probl�me de la 
cause de l'insomnie n'est absolument pas 
abord�, cela se termine par une prescription 



d'un barbiturique quelconque, la personne va 
acheter son m�dicament et tout le monde est 
content.

Dans "COMBAT", il y a eu un article tout 
r�cemment de Maurice CLAVEL disant : "Je 
ne comprends pas tr�s bien la gr�ve des 
�tudiants en m�decine, est-ce qu'elle est 
corporative ou corporatiste ?"

Il y a effectivement un aspect corporatiste 
dans la gr�ve de m�decine dans la mesure o� 
certains ne sont absolument pas mus par une 
id�ologie politique mais cherchent 
simplement � se tailler une place pratique 
dans la soci�t� actuelle et croient en toute 
bonne foi pouvoir faire de la m�decine alors 
que tout le syst�me capitaliste n'est que 
l'organisation du d�sordre et n'est que la 
rationalisation de l'irrationalit�. A partir du 
moment o� un individu souffre, soit parce 
qu'il a �t� agress� biologiquement, soit parce 
qu'il est frustr� dans sa fa�on d'�tre, 
automatiquement il y a une structure 
d'accueil pr�vue par le syst�me qui va servir 
� lui donner le sentiment que c'est lui qui est 
fragile, que c'est lui qui n'a pas r�sist� au 
choc et que l'environnement est normal. La 
m�decine est un mythe si on ne pose pas le 
probl�me de la recherche fondamentale, de 
l'urbanisme, de l'habitat, de la place de 
l'homme dans la soci�t�, de la signification 
du travail.

DUPREZ : Ce sont les probl�mes pos�s par 
le marxisme de la r�alisation de l'individu 
dans son travail et du ph�nom�ne de la 
division sociale dans le travail. Il est vrai que 
sur ce plan, la m�decine — ou le m�decin en 
tant que tel — n'a pas un r�le sp�cifique, 
sinon celui de r�ins�rer l'individu dans un 
processus de production. C'est bien un r�le de
m�diation entre l'individu et la structure 
sociale. Mais le probl�me se pose en termes 

politiques par rapport � l'�volution actuelle du 
capitalisme et par rapport au ph�nom�ne du 
mandarinat qui cherche � pr�server une 
certaine structure de caste, � maintenir une 
certaine id�ologie. Sur ce plan, il y a 
contradiction entre les n�cessit�s du 
capitalisme moderne tel que voudrait le 
promouvoir l'actuel gouvernement — le 
capitalisme � la su�doise — et les int�r�ts de 
ceux qui ont le pouvoir en m�decine — les 
patrons — � maintenir une structure 
d�pass�e. La gr�ve des �tudiants en m�decine 
tend, finalement, � faire �clater cette 
contradiction importante entre ceux qui 
participent directement � l'exploitation 
capitaliste.

MARTINERIE : L'id�ologie tend � faire du 
m�decin un �l�ment neutre mais ce qui me 
g�ne dans l'analyse d'AMZALAC, c'est la 
question de l'appartenance de classe du 
m�decin. AMZALAC a dit en effet que le 
m�decin �tait un travailleur. C'est une analyse 
purement subjective.

DUPREZ : Dire que le m�decin appartient � 
une classe salari�e est faux : on doit d�finir le 
producteur et le non producteur. 

AMZALAC : D'accord, mais je pense qu'� 
partir du moment o� il y aurait �norm�ment 
de m�decins et donc davantage de m�decins 
salari�s, les structures de l'organisation de la 
m�decine telles qu'elles sont actuellement ne 
pourraient pas tenir, elles �clateraient. S'il y 
avait davantage de m�decins, le processus de 
prol�tarisation de la profession serait 
amor�� et c'est l'un des �l�ments qui effraie 
le Conseil de l'Ordre.

DUPREZ : Tu veux dire que s'il y avait 
davantage de m�decins, il y aurait un 



bouleversement total de la structure m�dicale 
actuelle. L� on est parfaitement d'accord.

AMZALAC : Mais c'est tr�s important �tant 
donn� que le malade se r�f�re au m�decin 
comme il se r�f�re au cur�... comme il s'est 
r�f�r� au p�re �tant enfant. Finalement, le 
m�decin lui renvoie l'image de sa propre 
ali�nation qu'il lui explique. Par ailleurs, il y 
a des m�decins qui fournissent leur force de 
travail, qui sont salari�s, qui n'ont que leur 
salaire pour vivre...

DUPREZ : Mais le P.D.G. chez Renault 
aussi...

AMZALAC : Non, c'est diff�rent, il y a des 
m�decins par exemple du travail, de la 
S�curit� Sociale, ce sont des gens qui vivent 
de leur salaire mensuel.

DUPREZ : Ils ont exactement le m�me r�le 
que les autres.

AMZALAC : C'est certain qu'ils ont le 
m�me r�le mais ils n'ont pas le m�me statut 
social. Il y a sans doute une �quivoque l�-
dessus : le r�le et le statut ne se superposent 
pas forc�ment ; les m�decins peuvent avoir 
un r�le identique et un statut diff�rent. 
Justement si actuellement ils ont le m�me 
r�le, c'est parce qu'on leur donne 
l'impression qu'ils ont le m�me statut.

DUPREZ : Mais disons que le statut 
lib�ral...

AMZALAC : pr�domine, indiscutablement 
mais le Conseil de l'Ordre ne veut pas qu'il y 
ait un d�placement. Il ne veut pas que les 

m�decins qui pratiquent la m�decine lib�rale 
deviennent minoritaires.

DUPREZ : Supposons que la m�decine 
devienne du type anglais ou allemand, avec la 
fonctionarisation du m�decin : �a ne changera 
pas le r�le du m�decin dans la structure 
capitaliste, il aura toujours le m�me r�le —
quel que soit son mode de r�mun�ration : 
servir de m�diateur entre la structure et 
l'individu.

La structure actuelle en France de la 
m�decine est — nous l'avons dit —
contradictoire avec les n�cessit�s de 
rentabilisation de l'�conomie capitaliste et 
avec les n�cessit�s cr��es par le 
d�veloppement des techniques. De ce point 
de vue; il n'est pas exclu que le jour o� le 
r�gime n'aura plus besoin de s'appuyer en 
partie sur la structure m�dicale, il puisse se 
d�velopper une structure de type anglais. 
Toute la bataille — de 45 � 48 — engag�e 
par les m�decins pour conserver leurs 
structures ant�rieures contre la constitution 
de la S�curit� Sociale s'explique en terme de 
rapport de forces entre un gouvernement qui 
avait besoin d'une base sociale et des 
m�decins qui pour �tre partie prenante de 
cette base sociale ne voulaient pas que leur 
statut change.

Cela explique l'�volution sp�cifique du 
secteur m�dical en France qui ne correspond 
pas par exemple � l'�volution en Angleterre 
o� le pouvoir peut se permettre d'imposer aux 
m�decins parce qu'ils ne repr�sentent pas une 
partie importante de sa base sociale, telle ou 
telle forme d'exercice de la m�decine. A 
l'heure actuelle, s'il existe une structure 
lib�rale en France, c'est un ph�nom�ne 
particulier qui s'explique en terme de rapport 
de forces et par rapport � l'�volution 
historique de la soci�t� capitaliste fran�aise. 



Pour que cette structure lib�rale se perp�tue, 
il y a la s�lection, mais ce n'est pas autrement 
n�cessaire pour la perp�tuation du syst�me 
capitaliste. Le syst�me capitaliste, au 
contraire, a des int�r�ts �conomiques 
oppos�s. Le pouvoir pactise avec, du fait que 
sur le plan de la conservation de sa base 
sociale c'est n�cessaire, mais cela n'emp�che 
pas que son projet politique sur l'organisation 
de la soci�t� capitaliste puisse �tre 
contradictoire avec la conservation en l'�tat 
de la structure m�dicale.

Dr AMZALAC : Alors pour toi, le m�decin 
sera toujours appel� � jouer ce r�le de 
m�diateur auquel tu faisais allusion 
pr�c�demment et ce quel que soit le nombre 
de m�decins.

DUPREZ : Le nombre de m�decins 
changerait simplement la structure m�dicale. 
Cela dit, le r�le de m�decin serait strictement 
identique.

Dr AMZALAC : Oui, maintenant je saisis 
bien l'objet de notre divergence. Moi, j'ai le 
sentiment que de quantitatif qu'il est, le 
probl�me deviendrait qualitatif. C'est-�-dire 
lorsque les m�decins seront plus nombreux, 
ils comprendront mieux : d'une part en raison 
de leur origine sociale, d'autre part du fait 
que les structures actuelles de l'organisation 
m�dicale craqueront et que de ce fait il y 
aura prol�tarisation des m�decins. Ils 
deviendront les alli�s objectifs de la classe 
ouvri�re.

Je pense qu'au fond l'augmentation du 
nombre de m�decins mod�lerait d'une fa�on 
totalement diff�rente la relation du m�decin 
et du malade. J'ai peine � croire, que cette 
relation restera toujours fig�e dans ce qu'elle 
est.

DUPREZ : Elle est fig�e dans le cadre d'une 
structure capitaliste.

Dr AMZALAC : C'est certain qu'elle est 
fig�e. Mais il est �vident aussi que le r�le 
d�pend du statut. A partir du moment o� le 
m�decin n'aurait plus le sentiment 
d'appartenance � une classe sociale 
privil�gi�e, mais au contraire se rendrait 
compte que pour vivre, il est oblig� de 
fournir sa force de travail, il comprendrait 
mieux l'ouvrier qui se trouve en face de lui. 
Je pense personnellement, que c'est �� le 
fond du probl�me et c'est pour �� que le 
gouvernement, � mes yeux, ne c�dera pas.

DUPREZ : Le flic n'a jamais compris 
l'ouvrier, ce n'est pas son r�le, m�me si par 
son statut...

Dr AMZALAC : On est bien d'accord, 
seulement il y a quand m�me une diff�rence 
fondamentale.

DUPREZ: Entre le m�decin et le flic ?

Dr AMZALAC : Le r�le est diff�rent. Le flic 
a pour objet de r�primer, le m�decin, 
th�oriquement, de soigner. Bien s�r ce r�le 
est sensiblement mysthifi�.

DUPREZ : Ce r�le a pour objet d'exercer la 
r�pression par d'autres moyens.

Dr AMZALAC : Tu vois cela avec tes yeux 
d'intellectuel. Mais, il ne faut quand m�me 
pas sortir de la r�alit�. Si tu interroges des 
m�decins, ils croient faire r�ellement un 
travail utile.



DUPREZ : Bien s�r car il y a contradiction 
entre le r�le objectif du m�decin et la fa�on 
dont ce r�le est per�u, parce qu'effectivement, 
il y a un ph�nom�ne id�ologique qui joue. Il 
y a une contradiction entre le fait que le 
m�decin joue un r�le objectif de caution du 
syst�me capitaliste et le fait que ce r�le soit 
per�u comme �tant socialement utile.

Dr AMZALAC : C'est �a la diff�rence avec 
le flic, une diff�rence importante ! A partir du 
moment o� le m�decin se trouvera confront� 
au v�ritable probl�me, c'est-�-dire qu'il se 
rendra compte finalement que les probl�mes 
qui lui sont pos�s, sont, grosso modo, de 
m�me nature — pas forc�ment 
quantitativement mais au moins 
qualitativement — la jonction du corps 
m�dical avec le prol�tariat se fera 
automatiquement. C'est tellement vrai que le 
Parti Communiste, consid�re les m�decins 
comme des travailleurs, au m�me titre que les 
ouvriers.

DUPREZ : Parlons de l'analyse de la sant� 
que fait le Parti communiste : � Il n'y a pas 
assez de lits d'h�pitaux, il n'y a pas assez de 
m�decins �. Il a l'honn�tet� de dire cependant 
que ses revendications se situent dans le 
cadre du syst�me capitaliste, que ce qu'il 
propose se situe dans le cadre d'une 
d�mocratie avanc�e — r�gime de transition 
vers le socialisme et que lorsqu'on sera en 
r�gime socialiste, �a sera encore bien plus 
beau surtout si � cette �poque, c'est lui le 
P.C., qui a le pouvoir, bien entendu ! Cette 
analyse n'est en aucune fa�on une analyse 
marxiste du probl�me. Nous avons vu qu'un 
nombre plus grand de m�decins aboutirait � 
modifier leur statut. La structure actuelle 
d'exercice de la m�decine s'en trouverait 
boulevers�e et par l� m�me l'id�ologie. 
Cependant, en admettant que cela bouleverse 
l'id�ologie, cela ne veut pas dire — quelles 

que soient par ailleurs les prises de position 
individuelles de tel ou tel m�decin, ou m�me 
de telle ou telle frange importante de la 
profession m�dicale — que cela bouleverse le 
r�le objectif de la m�decine. Le m�decin, 
dans une structure capitaliste, quelle que soit 
par ailleurs sa bonne volont�, a toujours un 
r�le de m�diation entre la structure capitaliste 
et l'individu, toujours un r�le de palliatif entre 
l'individu et les carences du syst�me.

MARTINERIE : Quand AMZALAC dit par 
exemple � nous, m�decins, devrions avoir 
beaucoup plus de temps pour nous cultiver, 
pour acqu�rir d'autres techniques � je pense 
que cette culture ou ces techniques acquises 
seraient de m�me nature que ce que l'on 
apprend en fac, ou � l'ext�rieur de la fac. Le 
probl�me quantitatif du temps disponible ne 
change en aucune mani�re le mode de 
transmission des techniques ou de la culture. 
De m�me la relation m�decin-malade ne 
change pas fondamentalement par 
accroissement du nombre de m�decins. On ne 
peut pas dire s�rieusement ce que sera la 
m�decine dans un r�gime socialiste. C'est l� 
une diff�rence essentielle avec les 
r�formistes. Si on se place dans une optique 
r�volutionnaire, on dit qu'on ne peut pas 
d�finir ce que sera la m�decine, parce qu'on 
ne peut pas d�finir quels seront les rapports 
exacts engendr�s par la r�volution 
prol�tarienne. On sait grosso modo, suivant 
une analyse que l'on fait, de la soci�t� 
capitaliste, ce qu'elle ne sera pas. On sait 
qu'elle ne se manifestera plus dans cette 
relation m�decin-malade alors que l'analyse 
humanitariste d'AMZALAC n'aboutit qu'� 
formuler la n�cessit� de l'am�lioration de 
cette relation.

Dr AMZALAC : Non, non, je ne dis pas � 
que �a va �tre mieux �, au contraire, je pense 



�galement que cette relation va dispara�tre! 
Je ne dis pas du tout que � le dialogue � va 
s'am�liorer; je pense qu'il va dispara�tre. Ce 
dialogue qui existe actuellement est une 
duperie. S'il existe actuellement, c'est qu'il 
sert de ceinture de s�curit�, mais � partir du 
moment o� les m�decins seront plus 
nombreux, je pense que les structures de 
l'organisation de la m�decine craqueront, et 
de ce fait que les m�decins, d'une part en 
raison de leur extraction sociale diff�rente, 
d'autre part en raison de...

DUPREZ : Mais l'extraction sociale, 
l'origine sociale, ce n'est pas l'�tre de classe !

Dr AMZALAC : Je ne suis pas d'accord ! 
l'extraction sociale a une grande importance. 
Il ne faut quand m�me pas m�conna�tre tout 
le principe de l'�ducation. Un individu est 
imbib� d'une certaine id�ologie, d'une 
certaine culture ; c'est tellement vrai, que des 
sociologues ont qualifi� l'universit� et 
l'enseignement secondaire d'�coles 
parall�les. L'extraction sociale est tr�s 
importante, elle est fondamentale !

DUPREZ: Elle est importante, mais elle ne 
d�finit pas l'�tre de classe.

Dr AMZALAC : On est d'accord l�-dessus : 
l'extraction sociale joue un r�le, qui n'est pas 
� lui seul d�terminant. La prol�tarisation 
in�vitable du corps m�dical, fera en sorte que 
le � colloque singulier � qui correspond 
actuellement � la nature d'un syst�me social 
bien d�fini subira une transformation 
radicale. D'ailleurs le Conseil de l'Ordre a 
dit qu'il y avait une transformation 
d�ontologique ! Que veut dire � d�ontologie 
�? Le premier pr�sident du Conseil de 
l'Ordre a dit que le � colloque singulier � 
c'est la rencontre d'une conscience et d'une 

confiance. C'est extraordinaire ! c'est tout un 
programme politique ! et bien, ce dialogue va 
p�ter ! C'est fini, il va dispara�tre.

DUPREZ : Mais il n'existe pas.

Dr AMZALAC : Ah si, il existe!

DUPREZ : Il n'existe pas. Entre un m�decin 
qui voit quatre minutes, entre deux portes, un 
malade...

Dr AMZALAC : Ah non, mais parce que toi 
tu donnes au dialogue un sens � sorbonnard 
� !

DUPREZ : ... avec le temps de lui prendre 
une tension, de lui signer une ordonnance, de 
lui dire revenez me voir dans deux jours si �a 
ne va pas mieux, je vous filerais plus de 
m�dicaments, tu ne vas pas me dire qu'� ce 
niveau il y a un rapport m�decin-malade tel 
que...

Dr AMZALAC : Mais si, c'est la rencontre 
de la confiance et de la conscience! Si...

DUPREZ : Que ce soit explicit� ainsi par 
l'id�ologie, c'est vrai, mais que cela 
corresponde � une r�alit� �a m'�tonne 
beaucoup ! S'il y a un bouleversement de la 
structure m�dicale, c'est vrai qu'il y aura 
modification du code de d�ontologie, soit de 
l'id�ologie. Il est curieux de constater que 
toutes les exp�riences, que tous les textes qui
sont sortis sur le probl�me de la relation 
m�decin-malade, ont �t� faits 
particuli�rement en Angleterre, dans le cadre 
de l'�cole de Balint. Ce n'est pas un hasard. 
C'est parce que l'organisation de la m�decine 
anglaise permet — en raison de la 



r�mun�ration � la capitation — qu'il y ait des 
possibilit�s de discussion, de dialogue entre 
le m�decin et le malade, plus r�elles que ne le 
permet la structure m�dicale fran�aise ; cela 
dit, en Angleterre, le r�le du m�decin est 
strictement le m�me que celui du m�decin en 
France. Il s'agit d'un r�le de r�pression au 
service de la soci�t� capitaliste.

Dr AMZALAC : J'approuve sans restriction 
ton analyse du r�le des groupes Balint dans 
la modification de l'exercice m�dical en 
Angleterre. C'est vrai qu'il n'y aurait pas eu 
d'exp�rience Balint s'il n'y avait pas eu cette 
fonctionnarisation de la profession m�dicale. 
Mais, cela �tant, l'exp�rience Balint est une 
exp�rience trop br�ve ; ses �checs am�neront 
obligatoirement les m�decins � repenser le 
probl�me et � se rendre compte finalement 
que, l'analyse qu'ils ont faite avec Balint 
(c'est-�-dire de voir qu'elle est la 
signification de la maladie, qu'elle est la 
signification de la demande de soins) aboutit 
� une impasse. En France, finalement, le 
ph�nom�ne de contestation de la m�decine 
est nouveau, il ne faut pas se leurrer. Mais 
c'est un ph�nom�ne r�cent qui ne peut que
s'�tendre, et c'est justement pour arr�ter le 
mouvement, pour vraiment tuer ce monstre 
dans l'oeuf que l'Ordre des m�decins doit 
imposer la s�lection des �tudiants en 
m�decine. Sa survie en d�pend !

DUPREZ : L'exp�rience du C.N.J.M. 
recentre toute l'analyse sur le probl�me de la 
relation entre le m�decin et le malade. Elle 
aboutit � des positions strictement r�formistes 
du type cr�ation de maison m�dicale, etc. et
surtout au C.N.J.M. se trouvent des gens qui 
sont en g�n�ral m�decins, qui discutent entre 
eux, mais qui ne d�bouchent pas 
politiquement ; qui analysent sans cesse, de 
fa�on diff�rente, le probl�me de la relation 

m�decin-malade mais en restant � l'int�rieur 
de cette relation, sans voir sp�cifiquement le 
r�le du m�decin par rapport � la structure 
capitaliste.

Dr AMZALAC : Je suis d'accord avec toi, 
mais ce qui est important, c'est que le 
probl�me soit pos�. C'est certain 
qu'actuellement il n'y a que des 
balbutiements. Beaucoup de m�decins 
r�alisent que nous sommes en train de 
tourner en rond, c'est certain ! de toute 
mani�re, nous ne pourrions pas faire 
autrement, du fait m�me que nous sommes 
peu nombreux, mais ce qui est fondamental, 
c'est que maintenant le probl�me se trouve 
pos�, alors qu'il ne l'avait jamais �t� dans la 
g�n�ration pass�e. Ce ph�nom�ne nouveau, 
qui est extr�mement mena�ant pour le 
r�gime, l'Ordre des m�decins veut se charger 
justement de l'asphyxier.

DUPREZ : Le ph�nom�ne nouveau c'est 
plut�t que, � l'int�rieur du secteur sant� il 
existe maintenant des luttes de masses � 
caract�re anti-capitaliste.

MARTINERIE : D'apr�s les articles qu'on 
peut lire ces jours-ci, il y a de nombreux 
m�decins qui prennent position pour ou 
contre la s�lection, pour ou contre la 
politique. Docteur AMZALAC, vous �tes 
contre la s�lection, contre le r�gime actuel et 
je pense que vous n'�tes pas isol�, que vous 
n'�tes pas seul. Je voudrais savoir 
pr�cis�ment puisque pour vous la prise de 
conscience doit venir �galement du malade, 
du consommateur, ce que vous pensez faire 
dans les prochains jours ? Puisque les 
�tudiants veulent la jonction avec les 
travailleurs, comment pensez-vous que cette 
jonction soit possible ? Quels sont les 
objectifs que vous vous fixez ?



Dr AMZALAC : Je pense que ce n'est pas 
parce que je suis m�decin que je dois 
indiquer aux �tudiants en m�decine comment 
ils doivent s'y prendre. C'est un probl�me 
collectif, c'est un probl�me qui doit �tre r�gl� 
par la masse.

Donc, mon action ne peut que se limiter � 
de simples suggestions : Pour que l'action 
aboutisse, elle doit imm�diatement s'articuler 
avec les syndicats ouvriers. La C.G.T., la 
C.F.D.T. et F.O. doivent pouvoir entrer dans 
le combat. �a me para�t absolument 
imp�rieux. Si l'articulation avec les syndicats 
ouvriers ne se fait pas, le mouvement ne peut 
qu'�chouer. C'est � partir du moment o� les 
syndicats entreront dans le combat que les 
perspectives de luttes pourront 
automatiquement s'�claircir et que du m�me 
coup, le combat prendra sa v�ritable 
dimension qui est politique et non pas 
corporative. L'erreur consisterait � tomber 
dans le pi�ge du gouvernement : �a serait se 
limiter � des arguties statistiques et dire qu'il 
faut tant de m�decins par d�partement, etc. Il 
faut d�passer ce stade et aborder le probl�me 
dans sa v�ritable dimension politique.

Je voudrais conclure en disant que je ne 
crois pas que ce soit uniquement par des 
initiatives individuelles que le d�bat pourra 
progresser. C'est par l'entr�e en lice des 
syndicats ouvriers que le probl�me pourra 
finalement appara�tre dans sa v�ritable 
dimension : c'est le probl�me de la sant� de 
la collectivit� qui se trouve pos� et je crois 
qu'il faut montrer que ce probl�me n'est pas 
du tout la propri�t� priv�e de l'Ordre des 
M�decins, mais bien la propri�t� des 
travailleurs et des �tudiants. C'est au 
prol�tariat de prendre ses propres affaires en 
main et je crois que l� le terrain est 

particuli�rement favorable pour agir 
politiquement.

Recherches universitaires, n� 1, hiver 1970, 
pp. 83 � 92
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La faiblesse de l'implantation du 
capitalisme moderne en France a oblig� 
la bourgeoisie, apr�s mai, � repenser la 
forme du pouvoir gaulliste dont le 
caract�re bonapartiste contrariait les 
int�r�ts du capital monopoliste et faisait 
finalement le jeu de la droite 
r�actionnaire classique.

La clarification souhait�e s'est op�r�e 
avec la mise en place de Pompidou, ce 
dernier choisissant les forces capitalistes
de pointe et laissant � Chaban-Delmas le 
soin de masquer les cons�quences de ce 
choix (exploitation accrue des 
travailleurs, licenciements en masse, 
prol�tarisation rapide des petits et 
moyens commer�ants, entrepreneurs et 
paysans), derri�re le paravent de la �
nouvelle soci�t� � en agitant le hochet du 
capitalisme � humain �, � la su�doise.

La structure m�dicale actuelle fait partie 
des forces capitalistes monopolistes en 
faveur desquelles Pompidou a choisi : 

1. - Le plan de r�forme hospitali�re, dit 
plan de Jeanneney, pr�t � �tre vot� en 
avril 1968, et d�sormais laiss� pour 
compte �tant donn� qu'il l�sait les 
int�r�ts de la hi�rarchie hospitali�re, et 
des groupes parasitaires  sp�cialis�s 
dans la gestion des h�pitaux.

2. - La reconnaissance officielle du 
syndicat r�actionnaire et 
anticonventionniste, la F�d�ration des 
M�decins de France.

3. - L'acceptation de la r��valuation des 
honoraires m�dicaux apr�s la surench�re 
poujadiste de la Conf�d�ration des 
Syndicats M�dicaux Fran�ais.

4.- L'arr�t� Guichard-Boulin, du 26 
septembre 1969, qui renforce le pouvoir 
mandarinal et opte pour une politique 

malthusienne de formation des 
m�decins.

Ces mesures tendent : 

1A conserver la hi�rarchie, garante de 
la structure m�dicale actuelle ;

2A conserver la nature du � colloque 
singulier �, c'est-�-dire la relation 
m�decin-malade qui permet de masquer 
id�ologiquement le r�le de la structure 
m�dicale.

Dans ce cadre, les m�decins ont un 
double r�le : tout d'abord, conserver, 
sous le masque de la comp�tence 
technique et de l'autorit� morale, le 
pouvoir de la grande bourgeoisie ; en 
contrepartie, ils ont vu leur niveau de 
revenus s'�lever. D'autre part, leur 
intervention aupr�s des malades (faire 
consommer des produits 
pharmaceutiques et de l'appareillage 
m�dical) permet de d�velopper les 
investissements effectu�s dans les 
industries de pointe que sont les trusts 
chimiques et les entreprises de 
production d'appareillage m�dical.

De ce fait, les m�decins :

1drainent de la plus-value au profit des 
forces capitalistes ;

2participent indirectement � 
l'exploitation des travailleurs (travailleurs 
de la sant�, travailleurs des industries 
pharmaceutiques...).

Pour ces raisons, ils ont des int�r�ts 
objectifs li�s avec les forces capitalistes 
monopolistes et par l� m�me ils 
appartiennent aux couches qui 
soutiennent le pouvoir, faisant le jeu de 
ces forces.

D'autre part, par les soins qu'ils 
distribuent, ils remettent les travailleurs 
malades dans le circuit de production, et 



par l� m�me servent directement les 
forces capitalistes dont l'int�r�t, en 
raison de la sp�cialisation et de la 
division accrue du travail, est de 
r�cup�rer le plus rapidement possible un 
travailleur malade.

Cette constatation ne remet pas en 
cause, bien s�r, l'int�r�t pour le 
travailleur de se faire soigner, mais tend 
� faire appara�tre : 

1l'objectif qui soutend la distribution 
des soins (rentabilisation, rafistolage du 
travailleur pour qu'il puisse continuer � 
produire...),

2 le camouflage id�ologique qui 
s'op�re par la conception de la m�decine 
comme oeuvre humanitaire �, alors 
qu'elle ne s'attache qu'aux cons�quences 
de la maladie, sans poser le probl�me de 
ses causes fondamentales.

Ce n'est pas notre r�le de r�soudre la 
contradiction interne � la bourgeoisie qui 
existe entre la double vocation de la 
structure actuelle : 

 Rentabiliser les trusts 
pharmaceutiques en prolongeant la dur�e 
des soins et en faisant consommer le
maximum de m�dicaments.

 R�parer les travailleurs au profit de 
l'ensemble des forces capitalistes, c'est-
�-dire le plus rapidement possible et au 
moindre co�t.

Par contre, il est int�ressant de mettre 
cette contradiction en �vidence, afin de 
l'exploiter.

Par son r�le �conomique masqu� 
id�ologiquement, le secteur sant� est un 
pilier de l'expansion capitaliste.

Le secteur sant� est partie prenante de 
l'exploitation capitaliste.

Le d�veloppement consid�rable des 
besoins de la population dans le secteur 
de la sant� fait ressentir l'insuffisance de 
leur satisfaction (nombre de m�decins 
par habitants, insuffisance de la structure 
hospitali�re, etc.). Cela a conduit depuis 
de nombreuses ann�es � la revendication 
de la sant� pour tous .

D'autre part, une certaine analyse ne 
con�oit les probl�mes de la sant� que 
dans le cadre des relations m�decin-
malade.

C'est ainsi que les luttes des 
travailleurs  � partir du mot d'ordre: la 
sant� pour tous �  ont amen� la 
cr�ation de la S�curit� sociale qui plaque 
sur l'ancienne structure de la m�decine 
lib�rale, un financement social des 
besoins de sant�.

Mais, comme pour toute r�alit� sociale, 
l'analyse du secteur sant� ne peut se 
limiter � ces quelques �l�ments, elle doit, 
pour pouvoir d�boucher, consid�rer 
l'insertion et le r�le de la sant� dans 
l'�conomie.

I.  LA REPRODUCTION
DE LA FORCE DE TRAVAIL

Le secteur sant� n'est pas directement 
int�gr� � la production ; il appartient au 
secteur de la consommation collective. 
Cependant, il intervient indirectement 
dans l'abaissement des co�ts de 
production : en effet, le d�veloppement 
des forces productives entra�ne 
l'augmentation de la productivit� horaire 
des travailleurs. D'autre part, le 
remplacement du travailleur malade est 
de plus en plus difficile � cause de 
l'augmentation de la sp�cialisation et du
temps de formation. C'est � ce niveau 



que le secteur sant� intervient : il a pour 
r�le de maintenir en �tat la force de 
travail ce qui permet le maintien du 
temps de travail r�el et � la limite: son 
prolongement.

Mais une contradiction appara�t entre 
les besoins sans cesse grandissants 
ressentis par les travailleurs et ce qui est 
strictement n�cessaire � la reproduction 
de la force de travail. On le voit, entre 
autres, par le poids consid�rable que 
repr�sente la sant� des non actifs 
(enfants et vieillards) dans les d�penses 
de sant�.

Il.  LE SECTEUR SANTE
COMME DEBOUCHE
D'UNE INDUSTRIE DE POINTE

Le capitalisme am�ricain a trouv� dans 
l'industrie de guerre et l'industrie 
spatiale, � la fois les moteurs et les 
stabilisateurs de son expansion. Les 
pays europ�ens ne sont pas de taille � 
soutenir la concurrence dans ce domaine
; c'est pourquoi, chez nous, la 
consommation m�dicale joue ce r�le. En 
effet, elle est �troitement li�e aux trusts 
de l'industrie chimique qui, gr�ce � une 
demande solvable assur�e par la S�curit� 
sociale, peut jouer un r�le de r�gulation 
et d'entra�nement du d�veloppement 
capitaliste (recherche, retomb�es 
technologiques...).

De ce deuxi�me moyen d'insertion du 
secteur sant� dans l'�conomie na�t une 
nouvelle contradiction mais cette fois-ci 
interne � la bourgeoisie :

 D'un c�t�, l'ensemble des forces 
capitalistes telles qu'elles sont 
repr�sent�es par le C.N.P.F. cherchent � 
imposer une diminution ou au moins un 
frein au d�veloppement des d�penses de 

sant� car elles veulent diminuer leurs 
co�ts de production (� charges sociales 
�) face � la concurrence internationale.

 De l'autre c�t�, les monopoles de 
pointe chimico-pharmaceutiques 
cherchent � accro�tre le d�bouch� 
privil�gi� leur assurant des taux de profit 
exceptionnels : d'o� concentration de 
l'industrie chimique, politique de 
rentabilisation imm�diate par recours aux 
brevets �trangers, ce qui permet d'�viter 
la recherche fondamentale jug�e trop 
co�teuse.

III  UNE STRUCTURE UNIFIANTE :
LA SECURITE SOCIALE

La S�curit� sociale s'est impos�e 
progressivement comme le cadre de 
l'intervention et du contr�le de l'Etat dans 
les d�penses collectives � caract�re 
social. Car si la S�curit� sociale a �t� 
constitu�e sur une base de solidarit� de 
la classe laborieuse, elle joue depuis le 
r�le de r�gulateur de l'�conomie 
capitaliste. Ce qui explique les 
ordonnances de 1967 traduisant des 
pr�occupations d'�quilibre financier.

La S�curit� sociale a permis 
l'instauration d'une consommation 
m�dicale de masse repr�sent�e 
essentiellement par des produits 
pharmaceutiques. Favoris�e par le 
d�veloppement technologique, l'industrie 
pharmaceutique s'est ainsi rapidement 
concentr�e et dans ce secteur 
�conomique comme dans les autres, 
l'individu est soumis � une intense 
sollicitation publicitaire.

Loin d'apporter des modifications 
structurelles dans le syst�me de 
protection de la sant�, la S.S. a permis le 
renforcement des hi�rarchies 



hospitali�res et de la m�decine 
traditionnelle et lib�rale. Elle a permis de 
masquer la crise de rentabilit� qu'aurait 
connu sans aucun doute la m�decine 
lib�rale en France. Elle a servi de 
paravent aux Pouvoirs publics quant � 
l'insuffisance de l'effort en mati�re 
hospitali�re. Elle rend possible le 
d�veloppement acc�l�r� de l'emprise 
capitaliste dans le secteur sanitaire. La 
diff�rence entre les d�penses 
n�cessaires � la reproduction du facteur 
travail et celles r�ellement effectu�es 
n'est donc pas uniquement appropri�e 
par les entreprises capitalistes, mais en 
partie sert � la survivance de couches 
parasitaires.

C'est donc au niveau des structures que 
se situent la contradiction essentielle. 
D'autres contradictions, internes au 
syst�me de soins, servent souvent d'alibi 
aux organisations r�formistes : ainsi, 
l'existence de fait d'un double secteur, 
m�decine de riches, m�decine de 
pauvres, la division sociale du travail 
g�n�ratrice de conflits cat�goriels, et la 
comp�tition entre un capitalisme 
sanitaire en plein essor et les couches 
parasitaires traditionnelles.

� Il faut distinguer l'id�ologie propre au 
corps m�dical et la fonction id�ologique 
de la sant�, dans notre soci�t�.

I.  L'IDEOLOGIE PROPRE
AU CORPS MEDICAL:
LA DEFENSE D'UNE CASTE

L'arr�t� Guichard-Boulin ne tend qu'au 
renforcement de cette caste de 
mandarins pour laquelle un trop grand 
nombre de m�decins conduirait � la 
prol�tarisation � de la profession.

La lutte des �tudiants en m�decine pour
la suppression de cet arr�t� d�passe le
caract�re d'une simple lutte contre la 
s�lection :

1. ENDOGAMIE:

 un tiers des �tudiants en m�decine ont 
des parents m�decins ;

 n�potisme mandarinal.

2. PREFERENCE DONNEE AU STATUT
SUR LA COMPETENCE :

 dans la recherche : pr�f�rence donn�e 
aux internes sur les biologistes ; 



.. en psychiatrie, importance du dipl�me 
m�dical par rapport � la formation 
psychanalytique ; 
.. dans les services hospitaliers : 
mandarinat

3. MORALE MEDICALE :

 code de d�ontologie fond� sur une 
morale individualiste et qui bloque tout 
progr�s de la m�decine collective 
notamment dans les domaines de la 
pr�vention et de la r�adaptation ;

.. mythe du m�decin ;

 langage m�dical volontairement 
herm�tique ; 

 juridiction particuli�re ; ordre des 
m�decins ;

 soci�t�s internes ; 

 valeurs honorifiques.

4. ENSEIGNEMENT :

 transmission du savoir dans le cadre 
id�ologique de la m�decine traditionnelle 
et s�lection adapt�e � ce besoin.

Il. - LA FONCTION IDEOLOGIQUE
DE LA SANTE :

LA JUSTIFICATION D'UN SYSTEME
REPRESSIF :

1.  II s'agit d'un des domaines 
privil�gi�s de justification du syst�me de 
valeurs et de l'organisation capitaliste.

• Syst�me de valeur : 

 D�fense des situations acquises ; 

 Hi�rarchie ; 

 Caution humanitaire � la soci�t�; 

 Illusion d'une protection sanitaire 
efficace ;

 Op�rations de prestige avec 
utilisation des mass-media.

• Paravent des tares du syst�me 
�conomique et social :

 La sant� tend � r�soudre au niveau 
individuel les contradictions de la soci�t� 
en portant rem�de aux manifestations 
superficielles de l'inadaptation de 
l'individu. Elle maintient le seuil de 
tol�rance aux conditions de vie, exemple
: m�decine du travail, psychiatrie, 
m�decine psycho-somatique, etc.

2.  La justification du syst�me 
r�pressif repose sur la notion de sant� � 
autonome �, plac�e au-dessus de la 
politique, qu'entretient l'id�ologie 
bourgeoise.

Ainsi, la maladie est compl�tement 
coup�e de ses origines : elle n'est pas 
consid�r�e comme la r�action de 



l'individu � une rupture apparue dans ses 
conditions de vie.

Et la m�decine va s'int�resser 
uniquement � l'objet, enterrant la remise 
en question de la soci�t� (cadences, 
logement), � travers la maladie.

Pour que cette mystification puisse 
s'op�rer, il est n�cessaire de faire 
intervenir un certain nombre de 
subterfuges : � Le m�dicament : potion 
magique �:

Le malade ne va plus s'interroger sur 
les causes de sa maladie mais va se 
lib�rer de l'angoisse qu'elle entra�ne par 
un recours au m�dicament miraculeux 
qui effectivement dans certains cas 
att�nuera les sympt�mes (tranquillisants, 
laxatifs, antalgiques, somnif�res) tout en 
laissant persister le processus.

� La m�decine scientifique � :

A grand renfort d'information 
publicitaire, on monte en �pingle les 
r�sultats techniques � spectaculaires �
de la m�decine. En fait, il s'agit le plus 
souvent de r�sultats chirurgicaux portant 
sur des l�sions organiques voire 
cong�nitales (exemple des greffes).

Surtout, une v�ritable mise en sc�ne est 
entretenue en ce qui concerne la 
recherche contre le cancer ou la leuc�mie 
dont tous les trois mois on apprend que 
l'on va trouver le rem�de (voir r�cemment 
l'op�ration � Espoir �).

Ainsi, l'individu, soumis � des 
ali�nations multiples proc�de � un 
transfert massif sur la m�decine d� son 
insatisfaction. On lui laisse croire, par 
quelque effet de spectacle, que 
l'organisation de la soci�t� participe � 
son am�lioration rapide. En fait, la 

recherche m�dicale est hypoth�qu�e en 
grande partie par la recherche du profit.

De cette fa�on, toutes les notions de 
maladie de milieu, de pr�vention, de 
r�insertion sociale disparaissent avec 
leur caract�re contestataire pour le 
r�gime, et il ne subsiste apparemment 
qu'un probl�me de consommation 
m�dicale.

Le secteur sant�, du fait de :

1� son importance �conomique au 
niveau de la production et de la 
consommation ;

2� la coexistence contradictoire en son 
sein d'un secteur capitaliste d'avant-
garde et de couches parasitaires ;

3� son r�le privil�gi� dans le maintien 
de l'id�ologie dominante et dans la 
justification de l'organisation sociale ;

Se d�finit dans son entier comme un 
pilier du syst�me capitaliste.

AVANT MAI, le rapport des forces dans 
le secteur sant� �tait caract�ris� par :

 des forces r�actionnaires divis�es ;

 des forces r�formistes organis�es et 
influentes visant � une rationalisation du 
syst�me et � son am�nagement selon un 
double aspect :

• m�caniste : rationalisation des soins 
m�decine de groupe, diagnostic et 
th�rapeutique fournie par ordinateurs...),

• confessionnel : le m�decin devient le 
pr�tre des temps modernes qui 
r�conforte l'individu atteint par la maladie 
dans son int�grit� physique et morale



 des forces r�volutionnaires 
inexistantes.

La bataille politique dans le secteur 
sant� se r�duisant alors � un 
affrontement  entre :

 REFORMISTES (la C.S.M.F., 
Conf�d�ration des Syndicats m�dicaux 
Fran�ais ; le G.E.R.M., Groupement 
d'Etude et de Recherche M�dicale, et sa 
section jeune le C.N.J.M., les jeunes 
technocrates hospitaliers se battant pour 
la mise en place de la r�forme Debr�, le 
Comit� National de l'Hospitalisation 
Publique, etc.),
 et REACTIONNAIRES (U. N.A. M., 

Union Nationale pour l'Avenir de la 
M�decine ; l'Union des Syndicats 
M�dicaux Fran�ais, mandarinat 
hospitalier, Conseil de l'Ordre, etc.).

DEPUIS MAI, la situation a �t� 
boulevers�e :

 Les forces r�actionnaires se sont 
regroup�es et organis�es, ralliant � elles 
toute une partie des r�formistes apeur�s 
par l'explosion �tudiante.

 Le courant r�formiste est celui qui a 
le plus souffert depuis mai. N'ayant rien 
obtenu en secteur hospitalier o� la 
structure hi�rarchique a gard� tous ses 
droits, contraint de s'aligner sur les 
r�actionnaires en m�decine lib�rale, son 
seul champ d'action reste l'Universit� o� 
la r�forme Faure lui ouvre les voies de la 
� participation � en lui refusant toute 
possibilit� r�elle d'intervention.

 Les forces r�volutionnaires, 
devenues pratiquement h�g�moniques 
en mai dans les facult�s, sont 
actuellement :

 minoritaires mais organis�es en milieu 
�tudiant ;

 naissantes dans les h�pitaux ;

 quasiment inexistantes en secteur 
lib�ral.

Cependant, ces forces r�volutionnaires 
naissantes ont fait la preuve dans la 
bataille engag�e pour la suppression de 
l'arr�t� Guichard-Boulin, qu'elles �taient 
capables d'engager des luttes � caract�re 
de masse et de rallier et de politiser sur
des points pr�cis, la majorit� du courant 
r�formiste.

Ces luttes, encore internes � la 
structure m�dicale, trouveront leur 
v�ritable dimension politique par le 
ralliement de l'ensemble des forces 
r�volutionnaires engageant la lutte 
CONTRE LA MEDECINE AU SERVICE DU 
CAPITAL.
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